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TRANSITIONS : Que peut-on apprendre des analyses en sciences sociales ? Permettraient-elles de penser la transition énergétique des pratiques ?

· Chantal DERKENNE, Sociologue ADEME

· Pierre DOUILLARD, Chef de service adjoint, service économie et prospective ADEME 

· Régine TROTIGNON, Ingénieur, service bâtiment, ADEME

Chantal DERKENNE

Bonjour à tous, Chantal DERKENNE, de l’ADEME. Je vais commencer par faire un petit résumé de la journée d’hier, puis je passerai la parole à Pierre DOUILLARD et Régine TROTIGNON qui vont animer cette troisième session. Hier, nous avons déconstruit la figure du consommateur d’énergie tel que l’imagine un certain nombre de personnes et de technocrates parisiens notamment. Pour décomposer cette figure et l’enrichir, nous nous devons d’expliquer les pratiques, les usages, tenter de les décrire et trouver des déterminants de ces usages. Plusieurs présentations nous ont aidés à organiser cette diversité et nous possédons quelques acquis autour de déterminants qui nous permettent de dresser des typologies de pratiques. Ces déterminants peuvent correspondre au type de bâti, les types d’équipement, les caractéristiques du ménage ou encore le moment du cycle de vie, qui parait important pour décrire ces usages et ces pratiques. Une fois que nous avons une idée de la photographie à un moment T, il faut également comprendre comment les pratiques évoluent dans le temps, en dynamique. Au-delà du premier constat qui consiste à dire que nos pratiques sont très routinières et « qu’habiter c’est avoir des habitudes », pour reprendre le mot de l’un des chercheurs entendu hier, il faut comprendre qu’en même temps ces habitudes ne sont pas figées et qu’elles sont en mouvement. Il est important de comprendre ces mouvements et l’évolution dans le temps. Il existe donc des apprentissages socioculturels et des moments d’évolution privilégiée. Par exemple, lorsque la composition d’un ménage est modifiée, comme avec l’arrivée d’un enfant dans un ménage, ou encore le lieu où on se trouve à la maison ou au travail. Ces transitions correspondent à des moments où nous pouvons modifier nos pratiques. 

Pour appréhender ces pratiques et leur changement, il faut aussi tenir compte de l’univers et de l’espace social dans lesquels elles se situent, ainsi que d’un ensemble de normes qui contraignent nos pratiques. Il existe des normes liées au lieu de travail et nous avons entendu l’un des intervenants nous expliquer à quel point travailler dans un bâtiment contraint notre façon de nous habiller, en particulier les hommes qui doivent porter le costume et la cravate. Du coup, lors des périodes de chaleur, il faut pousser la climatisation, ce qui contraint l’adaptation à la chaleur ainsi que les consommations d’énergie. Ces normes sont dictées par un employeur ou une forme de bâtiment. 
Il existe également des normes de confort, qui ont plutôt tendance à évoluer vers une température proche de 20 degrés dans toutes les pièces de la maison. Si on remonte le temps pour examiner les travaux de Gaëtan Brisepierre par exemple, la norme de confort ne consistait pas à avoir une température homogène dans tout le logement. Certains lieux, comme le salon, étaient plus chauffés que d’autres, comme les chambres. Cette norme tend donc vers un accroissement de la consommation d’énergie. De même, les normes d’hygiène, comme le fait de se doucher quotidiennement, contraignent ou définissent nos pratiques. 
Dans nos choix et nos comportements s’inscrivent également le voisinage, nos pairs, nos relations, nos amis, nos familles et tous nos réseaux sociaux, qui peuvent jouer en positif comme en négatif. Ils peuvent nous conseiller d’investir dans les énergies renouvelables ou d’investir dans des climatiseurs. Nous avons vu avec un des intervenants qu’en fonction de l’âge, ils jouaient plus ou moins. Une présentation sur les personnes âgées montrait qu’il existait peu d’échanges sur les sujets de l’énergie et du confort.
Par la suite, des présentations ont centré leur objet sur les interventions. Comment intervenir sur ces pratiques ? Nous les avons décrites, nous savons qu’elles sont prises dans un contexte, avec des normes qui nous guident. Comment tentons-nous d’intervenir sur ces pratiques ? Il y a l’intervention financière et une présentation portait sur l’effet du crédit d’impôt au développement durable. Cela nous a permis de prendre conscience des limites de l’incitation financière, puisqu’elle s’adresse finalement à un certain type de populations, plutôt des propriétaires, dans des maisons ou des logements assez grands, avec des gens disposant de revenus plutôt aisés. Je caricature un peu, dans le but de montrer que par une politique d’incitation financière, on s’intéresse à un certain type de population. La même chose pour les panneaux photovoltaïques où une intervenante nous a montré que le fait de mettre en place d’une politique de tarif de rachat, qui s’adresse là encore aux propriétaires de maisons, définissait un rapport à l’énergie. En réalité, ce dernier est assez faible puisque les gens le font plutôt dans la perspective d’un investissement financier, en attendant un retour sur investissement. Nous aurions pu espérer que cela rapproche les gens sur la question de l’énergie en les faisant réfléchir, alors qu’ils considèrent finalement ce sujet comme un placement dont ils attendent une rentabilité financière. Nous observons donc que ces interventions financières permettent à certaines filières de se développer et déplacent les représentations des gens, mais pas forcément dans le sens souhaité.
Nous avons aussi parlé d’innovations organisationnelles, notamment d’échelles d’intervention qui ne sont pas à l’échelle individuelle, mais plutôt à l’échelle d’un quartier, d’un territoire, au niveau méso. Cela rejoint les résultats que nous avons eu sur la caractérisation des pratiques en montrant qu’il est possible de définir des zones ou des territoires où nous pouvons avoir des actions ou des typologies de pratiques où nous pouvons avoir des actions.
Nous avons entendu deux interventions autour des innovations techniques et de l’effet qu’elles produisent sur nos pratiques, sur les bâtiments très performants. Et puis un travail de collaboration d’outils techniques adaptés avec des gens du design auprès de populations précaires. En filigrane, le rôle de l’information distribuée amenée aux ménages pour mobiliser les gens et donner plus de leviers d’actions pour qu’ils puissent gérer leur énergie.
Pour conclure, deux questions nous paraissent importantes à l’issue de cette première journée. Le colloque est centré sur les usages de l’énergie et a le parti pris de regarder d’abord les pratiques pour déterminer comment les lire plus intelligemment et les caractériser. Il est donc centré sur la demande. Or, cette demande doit être observée et confrontée avec l’offre. Nous ne pouvons pas faire porter la responsabilité des consommations d’énergie exclusivement sur le consommateur final. Il faut bien être vigilant et voir les choses dans leur ensemble, pour tout faire bouger en même temps. Il faut éviter l’écueil de se polariser sur l’injonction de changement de comportement sur le maillon final, tout en interrogeant les raisons pour lesquelles les politiques publiques s’intéressent désormais beaucoup à faire changer les comportements. C’est une partie du problème, mais pas la seule. Cela interroge aussi l’offre disponible, nos modes de développement. 
La deuxième remarque qui a émergé du débat avec la salle portait sur l’intérêt de construire une interaction entre le monde qui analyse les usages et qui essaient de mieux comprendre les processus de consommation avec le monde de la technique. Il parait important de créer un espace d’énonciation, d’échanges, d’interaction, de dialogue, un espace public où l’on puisse construire, sans faire porter toute la responsabilité sur le consommateur final. Pour éviter cet écueil, il parait intéressant de construire un espace commun de dialogue et de construction de solutions communes. Nous pouvons d’ailleurs nous demander si, de façon provocatrice, au lieu de se polariser sur le consommateur et d’essayer de normaliser son comportement, on ne devrait pas desserrer la contrainte, lui faire confiance, le rendre plus créatif. C’est un peu pour faire de la provocation et pour aller à contre-courant de cette injonction de l’administration qui est assez forte. Il existe une tendance des politiques publiques actuelles plus générale à se polariser sur les individus pour les rendre responsables, pour qu’ils puissent gérer leur énergie, etc., et leur faire porter les conséquences des augmentations de consommation d’énergie sur leurs seules épaules.
Je laisse la parole aux animateurs de la matinée.

Pierre DOUILLARD

Vous connaissez tous l’ADEME, mais peut-être pas la diversité de ses missions. Certaines de ses activités ont besoin d’un apport en analyse sociale : les actions de communication à travers les médias et à travers des relais pour mobiliser l’ensemble de la population française aux enjeux environnementaux, en particulier la maîtrise de l’énergie ; une action d’expertise pour l’État ; une action d’investissement d’avenir de soutien aux énergies vertes ; enfin une action d’animation et de financement de la recherche. 

Mon service, Économie & Prospective, qui travaille aussi en sociologie, soutient et anime la recherche dans le domaine des sciences humaines et sociales, et c’est à ce titre que nous soutenons ce colloque aujourd’hui. Dans le cadre de notre activité d’expertise pour l’État, nous participons en ce moment à la commission Énergies 2050, lancée par notre ministre en charge de l’industrie, Éric Besson, pour construire des trajectoires énergétiques d’ici 2050 en étudiant divers scénarios d’augmentation, de maintien ou de sortie du nucléaire. Notre rôle y est d’abord d’aborder des visions technologiques : comment ouvrir le champ des possibles dans le mixte énergétique, d’ici 2050, tout en respectant les enjeux environnementaux, en particulier le « facteur Quatre » (réduction de l’émission des gaz à effet de serre par 4 d’ici 2050), en développant des énergies renouvelables à grande échelle. 

Au-delà de cette vision technologique, nous nous interrogeons sur la faisabilité économique et sociale des technologies que nous avançons, par exemple la faisabilité de bâtiments autonomes en énergie, des ménages producteurs, mais aussi « stockeurs » d’énergies renouvelables. Nous cherchons à faire le lien entre les travaux de recherche que nous finançons pour en tirer des analyses qui peuvent contribuer au débat, et montrer, de manière opérationnelle, que le champ des possibles reste ouvert sur le mixte énergétique. 

Régine TROTIGNON

Je voudrais revenir sur l’un des messages d’hier, qui m’a paru assez fort, la nécessité de la sociologie dans une pluridisciplinarité d’approche. J’ai la chance de travailler dans un service technique de l’ADEME, le service Bâtiments, où mes collègues sont majoritairement des ingénieurs. Pendant longtemps, les aspects sociologiques, voire même les aspects économiques, étaient vraiment considérés comme les parents pauvres, l’essentiel était de développer de nouvelles approches techniques, de nouvelles technologies. Depuis peu de temps, sans doute depuis Kyoto, où l’on a commencé à traduire les enjeux techniques en enjeux politico-économiques, on a vu toute une évolution se créer, avec la montée en puissance des services économiques à l’ADEME, au service de recherches et d’outils économiques, avec même un commencement d’approche sociologique. 

Aujourd’hui, l’analyse de la demande commence à être un peu mieux appréciée et considérée dans les approches techniques de l’ADEME. Je pense qu’il est très important de ne pas considérer notre science de sociologue comme antagoniste aux sciences techniques. Il y a une nécessité de « tricotage » ensemble, de même qu’avec l’économie. Il est important d’être à la fois receveur des messages techniques et d’une bonne compréhension de l’offre et de la demande. 

Social practice and the material culture of energy demand.

· Elizabeth SHOVE, Professor, Lancaster University

I’m interested in thinking about these questions of energy demands, but also in being a little bit more precise about the possible role of social science. I’ve got a few occasions, and I’m going to take you through it, in a way of really thinking what are the questions which social scientists should really engage with, in the way that those questions are framed, it’s really important for the kind of possibilities and policy intervention. 

Just in case you didn’t already instantly recognize the items, ED stands for Energy demand, and energy demand equals “Attitude + Behavior + Choice”. This is a really familiar way of framing the job of the social scientist. I you understand the A and the B and the C, then you understand the E and the D. But we’re going to go beyond the ABC in a simple learning to read kind of terms. 

Another one is “ED = Technology + Behavior”, T+C. This is now the latest thing in social science, and that’s drawing on resources from science and policy studies and social practices, kind of loosely or weakly defined. The next position is, and this is more unusual, “ED = configurations that work”, this is coming from science studies, but it dropped off the map a bit. The last one is quite more complicated: “ED = practices as entities + practices as entities + practices as entities”, where practices as entities are practices as performances and where practices as performance equal and depend on the carriers of practices, involved and integrating (I), elements of materials (MA), meanings (ME) and competence (CO). The point of that last position is that theories of practice, taken full on, taken more radically that is normally the case, provide an opportunity to really take the social science agenda much further than we’ve have begun to think about yet.

Let me rehearse this relatively briefly. You already know, and indeed most people have been talking about, this version, which is definitely an improvement over the ABC. This is a version where you can’t think of behavior without thinking of technology, where the combination of the two is essentially the “generator” of energy demand. And so we’ve talked endlessly about social norms and how they are to be understood in context. Here is a nice picture of the arrival of air conditioning in Singapore, but it depends on ways of living. So there’s some kind of interaction there between what people do, questions about how people acquire habits, how they use the technologies around them. The key question here is important: the opportunities for social science lie in understanding the relation between the T and the two. In a way, by implication, the opportunities for intervention follow. 

Again, there are lots of resources from social theory that are drown into this, and so people talk about scripting, social learning, and acceptance. The question is, how can people relate into, appropriating, accepting and adopting technologies. That’s important, the example here is kind of thinking about changing room temperature or indoors environments, a lot of energy demand comes from this kind of different arrangements of technology and behavior. Actually, I think that’s still very limited, that still is essentially thought as taking the ??? out of enquiry (incompris, 3, 11:24) is calling behavior. You call it practice, but in the end, it’s ABC + T. 

The next possibility, which is definitely developed, not so much in this kind of area of social sciences, but more in innovation studies or technology studies, is where the focus is on the development of new configurations that work. Franck Gills is interested in the relation, this kind of shapes of a key point, we’ve got a kind of geometry, at the bottom it says “technology is market used at practices, set of policy, infrastructures, culture, symbolic meaning, industrial networks, technology”. The argument is that, at point one in time, air conditioning systems, heating and cooling systems, understandings of normal temperatures, have the shape. In a way, you can then imagine the arrival of new technologies coming in, and they disturb all of those relations, and it’s not just one at the time, it’s not just “user + technology”, it’s the whole geometry of the system, and the emerging outcome of that, is a new configuration, a different shape, but it works, it still hangs together, the system is still operational, but something has changed in it. 

The focus of that kind of social science enquiry is actually not at all on either the technology or the behavior, the focus is the configuration, the shape of the geometry, and what kind of relations that make that possible. In a way, it’s not directly related to energy demand. In a different patterns of energy demand that outcomes of those two different shapes, but that’s not the central topic. The central topic is “how does a configuration at work change shape?”. 

The pictures to the side give an indication of what that might evolve, in terms of temperature or indoor climate. So we might think about the changing relation between clothing and building. See these nurses uniforms at different periods of time. In a way, if the nurse in the blue outfit was to be in an old building, then she would be really cold. Her clothing is sort of built for the more managed environment of the more modern building. Equally, if a nurse in a long dress was to find herself in a more modern building, something would be wrong there. That configuration of the system is kind of carried and changed by “vectors of change”, that have been important in the move from one state of the configuration to another. 

The limitation tends to focus on just one technology at the time. It’s not really quite broad enough. It has an implicit geography to it, a kind of implicit nation state, or some kind of special idea about where does the change happen, but it’s a completely different framing form energy demand and where does it comes from. It comes from the frame of the system, not just norms and so on, and again, implicitly different opportunities for intervention.

Practice as entity and practice as performance figure in this equation. I’m going to use a really simple example which has got nothing to energy demand, which is football. When people play football, they are enacting the game, they are physically involved in kicking around the ball, and they kind of know how to do that, they know about policies involved. That’s the practice as a performance, that’s doing football. Equally, we’re not playing football now, but the game exists. If we have a ball, probably some of us would have a go. But for the moment, for us, football is a kind of entity, it exists without us reproducing it, but we know the rules on how to play it, because those performances are enacted over and over and some of us has been part of doing that. But there’s something quite different, conceptually different, about focusing on a performance, and focusing on football as an entity that has a life beyond individual players or individual moments of playing. Now lets apply that to our questions, about practices. I think you can see the kind of entities, things like having a shower everyday, these are imagined outcomes of many performances. We didn’t always used to have a shower everyday, we do now, and that kind of idea, is probably shared by all of us, but we don’t do that consistently of faithfully. Showering itself as a history in itself, which is not stable. That’s the idea of an entity.

Let’s get back to the performances. Practices with performances arguably involve these integrations of elements, materials, meanings and competences. And these elements are integrated by us, by sharing everyday, we’re the carriers of the practice. In the same way that people that play football carry the game, that they keep the game alive in a certain form, we are some king of hosts for practices, that work through us. We just are their carriers. That’s quite a radical way of thinking about so called behaviors, and I think that’s that radicalness that we need to move towards to really escape the simple “T + B” formulation. 

The life of a practice as an entity, wether it’s showering or football, depends on us, the carriers. Practices relate to each other, they compete with each other, they’re a kind of fighting, they’re competing with each other for our time and attention. So you can now imagine a whole field of practices, all battling for us, and for the other resources that they need to keep themselves alive. 

So where does that leave a discussion of energy demand? What are the opportunities for social science, what are the questions here? One question is, which practices, as entities, underpin energy consumption? How are those resources intensive, these particularly energy hungry practices, who carries them, how are they kept alive? Of which elements are they made? What are their materials, what kind of meanings and competences? You could imagine a kind of pollsy (incertain, 4, 4:25) that went out to seek out, as it were the bad elements, or the elements that maintain, that are part of these problematic practices in place. A kind of social science that’s interested in the dynamics of those elements, interested on how a practice catches a carrier, and so on.

We can begin to see a new agenda for social science, which goes well beyond norms and social learning and how individuals fit into the picture. There would be some really big questions. These are maps of time, and they show the different patterning of activities. In Finland, the time spent eating is fairly thin, and kind of spreads across the whole day. In France, lunches appear to be incredibly important in terms of time. Lunch is competing with other practices. In Finland, the battle is won differently than in France. In terms of energy use, time and how people spend their time, it’s really important. Thinking like this would allow you to think about a national portrait of the dynamics and interactions of practices: which practices are winning, which are loosing, which are capturing our ??? (incompris, 4, 5:55) and the energy consequences? 

For social sciences, that requires us to develop a new vocabulary and reach for new concepts that we really don’t have for the moment. We would be interested in understanding the extent of synchronizing society congestion, it’s a really important issue for people load in energy and in transport. What is a societal synchronization index (incertain, 4, 6:20) , are some societies more synchronized than others? What about the chart artless (incertain, 4, 6:28) of contemporary practice? Where are certain energy demanding practices reproduced, and where are they not? Fossilization, innovation, transformation index: how does a practice come and go? How can we understand the arrival of new practices and its disappearance?

Mettre en scénario les modes de vie de 2050 : comment appréhender le changement social complexe avec les outils de la sociologie.

· Michel DOBRE, maître de conférences à l’université de Caen, CERREV/MRSH, laboratoire ESO

Je vais essayer de répondre à la question qui était posée dans cet atelier, en deux temps : quelle contribution de science sociale, et en particulier de sociologie, peut apporter des connaissances vers les pratiques de transition énergétique ?

Mon exposé s’appuie sur une recherche qui a duré deux ans et demi, et sur une autre qui vient de débuter, fondées sur les théories sociales du changement, PROMOV (prospective des modes de vie à l’horizon 2050) et CHAMADE. Je vais être obligée d’entrer dans les détails de la première recherche, pour vous donner une impression de la complexité rencontrée et de ce que nous avons pu en tirer, au final, en terme de scénarios, pour en tirer les enseignements et réussir à faire un bilan de ce que la science sociale a pu faire dans cet exercice.

De nombreux partenaires universitaires et de nombreuses disciplines ont participé à PROMOV, géographes, sociologues, ingénieurs, mais aussi historiens et anthropologues ayant participé à des séminaires, avec audition d’experts, pour discuter des questions qui se posaient. L’ADEME, le ministère de l’Écologie, EDF et d’autres partenaires ont aussi contribué à cette étude. Nous sommes aujourd’hui dans les phases 3 et 4 de l’étude, phases de quantification des scénarios auxquels nous avons abouti. C’est cette phase de scénarisation qui me laisse toujours perplexe, parce qu’il s’agit d’adresser aux sciences sociales des demandes auxquelles elles ne peuvent pas vraiment répondre, étant donné le contexte.

Dans une équipe pluridisciplinaire, il a fallu d’abord s’arrêter sur des définitions, dans un exercice financé en partie par le programme interdisciplinaire sur l’énergie du CNRS et en partie par le groupe Prospective du ministère de l’Écologie. Il était question de mettre les modes de vie au centre de l’exercice, sachant que dans les autres études de prospective, ils apparaissent de manière secondaire ou à titre de conséquence, les changements ayant lieu dans d’autres domaines. À ma connaissance, il n’y a pas d’exercice de prospective faisant des changements dans les modes de vie les moteurs d’une bifurcation sociale allant vers une société plus écologique. Il fallait donc se mettre d’accord sur la définition de l’expression « mode de vie », ce qui a été l’occasion de séminaires et de débats sur des dimensions très importantes pour rendre compte des changements de mode de vie : place de l’individu, fait religieux et renouveau religieux éventuel, accélération dans la modernité contemporaine, etc. 

Sans entrer dans le détail, chaque mode de vie est décrit comme un agrégat extrêmement complexe, qui mobilise différents aspects de la vie sociale et culturelle susceptibles de changer à l’avenir et d’entraîner des changements importants en termes de confort, du rapport à la richesse et à l’accomplissement matériel. Ensuite, il y a toute la méthode des scénarios qui demande que les dimensions soient suffisamment contrastées, « clivantes ». Les dimensions retenues doivent être suffisamment opposées les unes aux autres, pour aboutir à des scénarios différents. À titre d’exemple, la recherche de l’autonomie a été mise de côté, elle apparaît de manière secondaire, mais beaucoup moins que le rapport à la temporalité.

Deux exemples d’axes évoqués, mais abandonnés ensuite : le rapport à la démocratie ou au mode de gouvernance, et le rapport aux ressources. Dans le rapport final, on retrouve le rapport aux ressources, mais pas celui à la démocratie. En tout, quatre scénarios auraient pu apparaître, mais sont restés finalement en arrière-fond. Rapport à l’autre, citoyenneté, rapport à la nature et rapport à la mobilité ont été croisés, avec une notation de 1 à 4 pour indiquer le degré d’intensité de l’importance de chacune de ces dimensions-là dans la vie sociale. Les scénarios et leurs noms, ainsi que les formes auxquelles on aboutit, finissent toujours par se ressembler...

Au final, deux dimensions ont été retenues : le rapport à l’économie et son importance comme moteur du changement. La dynamique du changement peut reposer sur l’individu ou sur une combinaison de l’individu et du collectif. Si la dynamique s’engage à partir du registre collectif, qu’il soit politique ou sociétal, nous aboutissons aux deux scénarios « Décroissance solidaire » et « Âge de la connaissance ». Le premier scénario, « Consumérisme vert », combine une grande prégnance de l’individu, culturelle ou réelle, et la recherche du confort et de la sécurité comme moteur de l’action, valeurs matérialistes. D’un scénario à l’autre, on peut dire qu’on passe d’une société très matérialiste à une société de plus en plus postmatérialiste. C’est là que les choses se corsent pour les sociologues : réussir à se représenter la société de 2050, avec des dosages différents des différents groupes sociaux. En 2050, quels types de ménages, quels niveaux socioprofessionnels et culturels, quels ensembles de valeurs vont dominer, pour pouvoir faire une estimation de la dépense en équivalent-carbone, et ce pour chaque scénario retenu ?

Si l’on me demande de justifier pourquoi dans le scénario n° 4 « Croissance solidaire », il y aurait 40 % d’écolo-sensibles, contre seulement 20 % dans le scénario n° 1, j’en serais incapable, parce que les connaissances dont nous disposons aujourd’hui ne permettent pas de justifier une telle extrapolation. En termes de valeurs par exemple, si nous prenons les enquêtes de SCHWARTZ, nous devrions avoir 90 % d’écologistes en France aujourd’hui ! Tout le monde est du côté de la bienveillance, de la tolérance, de l’universalisme, autant de valeurs qui sont associées à une sensibilité écologique forte. Non seulement ces connaissances ne sont pas transposables, mais en plus elles ne sont pas prédictives des comportements et des pratiques. On a du mal à mobiliser ces connaissances pour justifier de nos choix.

Ce type d’exercice pose donc plusieurs types de difficultés, non seulement en terme d’interdisciplinarité, qui est nécessaire, mais rend les discussions problématiques aux frontières des disciplines : « individu » et « communauté » ne sont pas les mêmes choses pour un sociologue, un historien ou un géologue. C’est un écueil d’importance, nous avons pourtant essayé de poser des questions conceptuelles, avec un séminaire de haute tenue, mais lorsque nous passons à la mobilisation de ces concepts, la discussion est pratiquement infinie, et nous l’arrêtons toujours sur quelque chose qui relève presque du langage commun. Et cela pose la question du type de science qu’est la prospective, discipline critiquée à la fois par les sociologues qui n’y voient que de la « futurologie », et par les ingénieurs qui constatent qu’on ne peut pas y formuler des hypothèses vérifiables, ni réfutables. En tant que sociologue, j’ai pourtant l’impression qu’on ne peut pas dire n’importe quoi en prospective, et que le nombre de formes sociales possibles n’est pas illimité. Il y a des contraintes, des choses que l’on doit pouvoir mobiliser. 

Les théories du changement qui sont mobilisées en prospective sont en quelque sorte « non sues ». Dans notre exercice, on peut déduire une conception du changement par exacerbation des contradictions, entre des valeurs ou des convictions, entre une civilisation qui va devenir de plus en plus bienveillante et verte et une crise écologique, un contexte démographique, de plus en plus contraignants. Mais nous avons du mal à faire un lien direct entre des théories sociales du changement pour les mobiliser et faire des scénarios. Le deuxième projet de recherche, CHAMADE, a donc pour ambition, dans des scénarios de transition vers une économie écologique, de constater quels sont les théories du changement social qui peuvent être mobilisées pour en rendre compte.

Mais le problème est que ce type de recherche, même sur deux ans, ne dure pas assez pour établir un vocabulaire commun, ni pour essayer d’avoir un cadre conceptuel suffisamment stable pour pouvoir avancer. Il y a une urgence institutionnelle à produire des connaissances « opérationnalisables », et en même temps, un véritable manque d’inscription dans la durée de recherches plus fondamentales qui, à mon avis, peuvent apporter plus de réponses aux questions que l’on se pose. 

Ces visions de l’avenir sont des tentatives, un point de départ, des chantiers à ouvrir, il s’agit d’une entreprise collective. Je reste perplexe par rapport aux demandes précises faites aux sociologues, auxquelles nous ne sommes pas forcément prêts à répondre, dans les termes de leur formulation.

Rompre avec les utopies technologiques pour réduire les consommations d’énergie.

· Marie-Christine ZELEM, professeur, université Toulouse le Mirail, laboratoire CERTOP

Je vais vous présenter quelques observations autour des utopies technologiques, que l’on somme de nous aider à réduire les consommations d’énergie, et en particulier les bâtiments dits « économes ». Mes travaux sont réalisés en partenariat avec Christophe BELLAY. 

Nos travaux mettent à jour un paradoxe récurrent de la consommation d’énergie : d’un côté, on construit ou on rend des bâtiments économes, de plus en plus performants, avec des équipements de moins en moins gourmands en énergie, avec par ailleurs une sensibilité croissante aux problèmes environnementaux. Le consommateur, de manière générale, affirme adhérer à cette problématique, reconnaît qu’il y a un problème et qu’il devrait contribuer à réduire ses consommations d’énergie. La motivation n’est pas toujours écologique, elle est parfois financière, et dans certaines niches pour des logiques d’images. Mais de fait, malgré ces logements plus économes et cette sensibilité croissante, on constate toujours une faible maîtrise des consommations d’énergie, avec les fameux « effets rebonds » décrits par les économistes. L’ensemble est conforté par une société de consommation relativement déresponsabilisante. Une société de consommation qui structure les modes de consommation, et qui, du coup, conditionne les consommations d’énergie, malgré le problème de l’urgence climatique, la précarisation face à l’énergie et la transition énergique qui s’impose à nous dans un contexte d’injonctions contradictoires délivrées au consommateur. 

Nous sommes confrontés aujourd’hui à une conception technique de la maîtrise de la demande d’énergie. Les logements « écoperformants » sont conçus de plus en plus comme des boîtes étanches, comportant beaucoup d’automatismes. On assiste, en périphérie de ces bâtiments conçus comme des boîtes étanches, à l’inflation des techniques, avec l’arrivée de matériaux et de systèmes de production d’énergie perçus comme nouveaux, une multiplication d’équipements relativement sophistiqués en matière de climatisation, de chauffage, de ventilation, la diffusion généralisée de la domotique (automatismes pour gérer les systèmes), la multiplication des cellules, des programmateurs et des régulateurs. Dans les logements récents, on aboutit ainsi à des locaux techniques qui occupent un espace relativement important, et qui convient l’habitant à devenir lui-même un technicien. Dans ce projet de bâtiment économe à large diffusion vers lequel on tend, on remarque aussi le peu de prise en compte de l’évolutivité et de la flexibilité du logement, donc de son cycle de vie et de son histoire.

Comportements et usages sont multiples, les changements changent relativement souvent, et qui plus est ils sont insaisissables, avec nécessité de multiplier les regards et de croiser les disciplines, et cela à cause de facteurs très structurants : un signal très faible en matière de coût des énergies, le coup relativement dissuasif des installations techniques, un calcul coût-bénéfice relativement défavorable... En fait, faire des économies d’énergie coûte cher. Cette dimension financière est un frein récurrent pour une certaine catégorie des consommateurs. Et puis il y a un marché qui conditionne les aspirations, notamment l’aspiration vers toujours plus de confort, et donc qui conditionne les manières de s’équiper. Évidemment, c’est le propre du marché que d’attirer et séduire pour toujours aller vers plus d’équipement, c’est la raison d’être du marché, mais cela nécessite sans doute un questionnement sur une possible inflexion de ce marché. 

En outre, les conditions d’usage des logements deviennent de plus en plus contraignantes. Le consommateur fait face à des équipements sophistiqués qu’il a du mal à maîtriser. Dans les bâtiments nouveaux, on trouve des consignes inattendues : il ne faut pas ouvrir les fenêtres, pas faire de trous dans les murs, etc., toutes choses assez surprenantes pour des locataires, qui vont d’un logement à l’autre avec leurs habitudes, leur manière d’être et de faire, leur manière de décorer. Qui plus est, les appareils techniques dans les logements sont peu souvent accompagnés de leur mode d’emploi, et généralement ces deniers restent dans les placards. Les installateurs expliquent le fonctionnement de l’appareil technique, une fois, et c’est tout, et ces modes d’emploi sont souvent incomplets, compliqués et mal traduits. Au final, habiter le logement devient compliqué, ce n’est plus un acte simple, il ne s’agit plus d’être à l’aise dans son logement, il s’agit de développer des savoirs.

On observe de plus une mise à l’écart des usagers par les automatismes (programmations, équipements intelligents), et qui dit mise à l’écart dit disqualification. Le propre de la technique est de désapproprier le moindre geste qui consisterait à maîtriser la technique. Cela constitue en fait des freins à l’appropriation des enjeux, un fossé entre ces enjeux qu’il faut absolument s’approprier, et la complexité à laquelle le consommateur doit faire face. Cela se traduit par une faible participation des ménages et une certaine tendance à se mettre en retrait, bien que nous ayons tendance à faire des focus sur les ménages performants, bienveillants, qui font des efforts. De fait, les gains en performance énergétique, produits par les systèmes techniques, ont tendance à être annulés par des comportements d’usage qui ne font pas écho à ces systèmes. On ne cesse de constater et de répéter des effets rebonds d’insatisfaction.

Dans l’absolu, les technologies sont efficaces... mais à condition qu’il n’y ait pas d’usagers. La technique est standard, unique, alors que les utilisateurs sont multiples. L’intérêt fondamental des recherches présentées hier est d’assoir cette idée qu’il y a une multiplicité, une diversité, une complexité des profils de consommateurs. Autre problème, les modes d’emploi décrivent un fonctionnement idéal typique, ils font le pari que le consommateur va effectivement développer des compétences en lien avec le système mis à sa disposition. Cependant, les manuels techniques sont très rarement lus, et des inconnues persistent, et notamment l’utilisation que font les gens des techniques mises à leur disposition. Une étude en Guyane sur les équipements électroménagers des Amérindiens a montré par exemple que leurs réfrigérateurs étaient généralement vides : en avoir un, c’est entrer dans le XXIe siècle, c’est être français à part entière, même si le système n’est pas utilisé en fin de compte. Autre exemple caricatural : nous avons pu observer que des halogènes sont parfois utilisés pour chauffer des studettes d’étudiants, en lieu et place de l’ancien grille-pain ou du convecteur électrique, parce que l’étudiant en question estime que ces derniers consomment beaucoup ! Il y a donc une méconnaissance totale de la fonctionnalité des appareils, et des consommations associées. Dans certains travaux, nous avons pu montrer cette rupture entre fonctionnement du système technique et facture de consommation. 

Une autre inconnue est le contexte d’usage : l’environnement technique et humain, comme la famille, qui peuvent être contre-performants par rapport à notre éthique et aux valeurs portées dès lors qu’on s’intéresse aux économies d’énergie. Et les compétences réelles ou potentielles des consommateurs : comment sont-elles construites, pourquoi sont-elles sclérosées, pourquoi résistent-elles ? Lorsque l’usager se retrouve dans un supermarché pour acheter un appareil électroménager, pourquoi ne va-t-il pas spontanément vers l’appareil le plus écoperformant ? 

Parmi d’autres oublis : comment fait-on pour apprendre à gérer un appareil électrique et à introduire la notion d’économie d’énergie dans nos modes de fonctionnement ? Quelle pédagogie, comment sommes-nous formés, y a-t-il une concordance des messages entre l’école, le collège, le lycée, l’université, et les messages diffusés dans les revues ou à la télévision ? Les pratiques sociales ne s’enferment pas dans des modèles ou dans des scénarios. Les scénarios ont leur utilité pour détecter de grandes tendances, mais pour ce qui est des sciences de la technique, la tendance est plutôt de considérer ces modèles comme opératoires. En tant que sociologues, nous pouvons peut-être contribuer à motiver ce préjugé. Dans tout cela, la grande absente, c’est la part sociale des dispositifs de maîtrise de la demande d’énergie, et il faut entendre « dispositifs » comme l’ensemble des technologies : techniques, mais aussi instruments des politiques publiques par exemple.

La notion de comportement énergétique est un système sociotechnique complexe, qui combine à la fois des facteurs humains (individus, ménages, citoyens plus ou moins informés, usagers des services publics, consommateurs qui achètent sur le marché, artisans et gestionnaires, fournisseurs d’énergie, banquiers et distributeurs...) et des acteurs non humains (le logement qui structure considérablement les comportements, les équipements préinstallés, les matériaux, les étiquettes « énergie » plus ou moins bien lues et comprises, etc.), des dynamiques sociales (flux et intensité d’information, processus d’apprentissage, jeux d’influences, modes de vie, etc.) et des contextes ou des environnements. Le consommateur ne peut pas être observé uniquement en tant que consommateur, exclu de toutes ces influences, comme si l’on prélevait une cellule d’un corps humain pour l’observer en dehors du fonctionnement de ce corps humain. 

Par ailleurs, les technologies « écoperformantes », qui aident à moins consommer, n’opèrent pas par magie. Ce sont des systèmes complexes et assez fragiles, qui nécessitent des conditions de production exigeantes, coûteuses et incertaines, des systèmes souvent encore en phase d’expérimentation, avec peu de recul pour faire des analyses sur le vécu des bâtiments et les comportements à l’intérieur des logements. Artisans et professionnels du bâtiment ne sont d’ailleurs pas forcément suffisamment formés, voire pas du tout. Et enfin, les conditions d’usage elles-mêmes sont contraignantes. En fait, les technologies reposent sur une conception standardisée du confort, ce sont des vecteurs de logique pas toujours compatibles avec les logiques sociales, et qui s’adressent à des utilisateurs placés dans un univers d’injonctions paradoxales. Psychiatres, psychologues et psychanalystes devraient y trouver matière à travailler. 

N’est-on pas là face à une utopie technicienne, qui pointe du doigt les comportements ? Et ne serait-ce pas l’inverse qu’il faudrait faire ? N’est-ce pas la technique qui, finalement, résiste aux usages, en refusant de les intégrer ou en les intégrant de manière marginale ? La question doit être posée autrement : a-t-on affaire à des usages non adaptés, ou à des usages pas adaptables ? L’enjeu d’économiser l’énergie est séduisant, l’idée des logements plus économes est valorisée et valorisante, mais il n’y a aucune remise en cause des normes de confort, ni à la maison ni au travail, et un effet d’entrainement des normes de confort au travail vers la maison, en particulier avec la généralisation de la climatisation. Il s’agirait aussi de questionner la délégation à la technique, qui entraîne une baisse de vigilance du consommateur. Non seulement la technique fait à la place de l’usager, mais celui-ci se déshabitue, et ne réfléchit plus, ou ne sait plus faire. Souvent, aujourd’hui, nous sommes confrontés à des paniques de la part de certains consommateurs auxquels on « redonne la main ». 

Économiser l’énergie est une contrainte, et pas une valeur, qui se réalise dans le cadre d’une arène (ménage, famille, bureau, etc.), cadre de négociation difficile à maîtriser. L’erreur principale est que nous avons affaire à des comportements multiples qui sont appréhendés de manière standardisée, par exemple la norme du 19 degrés. Ne faudrait-il pas casser le mythe de la technique ? La technique a été érigée en solution, avec une focalisation sur la technique comme principal moteur du changement. On change les techniques pour faire évoluer les comportements, et l’on délègue à la technique, avec donc des automatismes pour gérer les consommations d’énergie, ce qui traduit tout à fait la méconnaissance de la dynamique des systèmes sociotechniques, et l’illusion technicienne, cette pensée magique, qui se traduit elle-même par une sous-estimation de l’importance des logiques sociales, une non-prise en compte des modes de réception et des détournements, et un pari sur l’adhésion aux enjeux et à l’adoption des systèmes.

Au final, la technologie semble exclure l’homme, voire, le réduire à un élément technique. On pense toujours en terme d’insertion sociale, d’acceptabilité sociale. Le terme de « faisabilité sociale » est à questionner. Pourquoi les techniques n’intégreraient-elles pas les logiques sociales d’utilisation pour s’y adapter ? Je lance ici l’idée d’une « socialisation de la technique », avec un travail collaboratif en amont, notamment dans les programmes de recherche, un dialogue intégrant les usagers et leurs multiples pratiques pour coproduire des normes. Cette coproduction devient une urgence, en intervenant plutôt sur les techniques intégrant une part sociale à leurs fonctionnalités et leurs évolutions, plutôt que d’essayer d’intervenir sur des pratiques. Ce sont des conditions nécessaires à la pérennité du changement de comportement que l’on attend des consommateurs. 

Souvent, nous observons des changements de comportement uniquement ponctuels. Nos collègues canadiens ont mené des études à long terme, sur pas moins de quinze années, qui montrent bien que les changements de comportements sont souvent très fragiles, et qu’on revient souvent aux vieilles habitudes, par le jeu de la famille, par les arbitrages, etc. 

Comment changer le modèle d’innovation des « 30 glorieuses » ou le compte à rebours de la croissance énergétique économe. 

· Dominique DESJEUX, professeur à la Sorbonne Paris 5, chercheur au CERLIS

J’essaie de répondre à une question : qu’est-ce qui fait que l’on va, peut-être, s’engager dans une consommation économe, ou plutôt « sobre », comme le dit Michel DEBRAY ? Ma réponse est : par la contrainte. Au gré de mes enquêtes, j’ai étudié l’usage du réfrigérateur en Chine en 1997, à l’époque ils étaient dans les salons et pas dans les cuisines, et bourrés de nourriture emballée dans des sacs plastiques, et j’ai réalisé des études jusqu’à une échelle très macrosociale et géopolitique, la plus contraignante en matière de changement de consommation énergétique. Ma thèse est très simple et très facile à retenir : à échelle très macroscopique, les théories du changement sont « fluides », sans contrainte et sans rugosité, en tout cas en apparence. En descendant dans les échelles plus meso-sociales (marché des acteurs, des politiques, des opérateurs et autres groupes de pression) il n’y a plus que des rugosités. En travaillant sur les BRICS
, entre notamment la Chine et le Brésil, je me rends compte que nous sommes arrivés à une époque de changement non négligeable, mais j’annonce cela avec méfiance, car je suis en général très méfiant quand un sociologue annonce un changement. La plupart du temps le sociologue avait 20 ans pendant mai 1968 et s’était ouvert à la vie à ce moment-là, et il a tendance à y voir un changement de toute la société et pas de lui-même.

Aujourd’hui, nous avons un phénomène objectivable, qui est la crise, et un deuxième, qui est l’évolution de la Chine et des BRICS. En matière de changement, d’innovation et de consommation énergétique, ne sommes-nous pas arrivés à un tournant similaire à celui que Jean FOURASTIER avait appelé « les Trente Glorieuses » en 1974 ? J’ai revu récemment le film Farrebique, de Georges ROUQUIER, l’histoire d’une famille agricole dans le Rouergue, qui ressemble étrangement à ce que j’observe aujourd’hui en Chine. Il ne s’agissait pas d’une famille pauvre, mais il n’y a pas d’électricité, on laboure à la main avec les boeufs, la moisson se fait avec roue mécanique, mais le ramassage des foins se réalise manuellement. La seule énergie mécanique est utilisée au moment du battage, avec une machine à vapeur. Trente ans après, le film Biquefarre du même réalisateur montre des tracteurs de 300 chevaux et des rendements multipliés jusqu’à huit ou neuf. 

Quand j’ai commencé à travailler vers 1970, j’ai découvert, en rédigeant un rapport, que nous étions en train de rentrer dans la sécurité alimentaire en France. Dans les années 1970, la France n’avait pas son autonomie alimentaire, il fallait importer du blé. À l’époque, la population est encore très agricole, avec l’énergie animale comme principale énergie. Plus de 50 % des habitants vont à la messe, les femmes se couvrent la tête avec des châles ou des mantilles, la consommation alimentaire constitue 75 % du budget, dont 50 % pour le pain et les pommes de terre. Les Trente Glorieuses sont un excellent modèle d’analyse pour décrire ce qui est en train de se dérouler dans les BRICS, tous ces pays sont engagés dans le même processus, fondé sur trois piliers : la consommation de matière première, la consommation d’énergie et la consommation de terre. Aujourd’hui en Chine, la consommation de riz et des haricots est en train de baisser, avec un transfert vers une consommation plus moderne, plus riche en protéines, notamment animales. Ce qui est en train de se passer n’a rien d’exotique, les Chinois suivent à peu près la même voie que nous. Dans le livre de FOURASTIER, le même village est étudié en 1945 puis en 1975 : il n’y a plus que 24 % d’agriculteurs au lieu de 77 %, l’énergie mécanique est devenue centrale, il y a 200 automobiles au lieu de 5 ; cuisines électriques, aspirateurs et machines à laver, chauffage central et téléphone ont envahi les logements. En trente ans, nous avons donc un passage d’une société faible consommatrice en matières premières, en consommation et en produits protéiniques, à une société où c’est devenu absolument la norme majoritaire. Entre parenthèses, cela explique aussi la place des disciplines dans les théories du changement : avant 1960, au moment où il faut déclencher toutes ces consommations qui n’existent pas encore, la sociologie de l’innovation est à peu près dominante et le marketing émerge. À partir des années 1970, où ces consommations sont considérées comme normales, où il n’y a plus à créer de besoin, le marketing devient dominant parce qu’il ne s’agit plus de choisir parmi des usages, mais entre des marques, pour des objets équivalents. 

Aujourd’hui, nous arrivons dans une nouvelle phase de la société, qui est à mon avis la vraie fin des Trente Glorieuses, et aussi la vraie fin de la période coloniale. Il se trouve que j’ai vécu pendant huit ans à Madagascar et au Congo, entre 1971 et 1979, au moment où je vivais la fin de la décolonisation. C’était l’époque du livre Le Pillage du tiers-monde, de Pierre JALEE. Si nous mettons de côté toutes les questions morales et politiques, l’intérêt des colonies était de nous garantir l’accès aux matières premières. Aujourd’hui, on ne maîtrise plus le jeu géopolitique, et nous sommes tous en compétition pour l’accès aux matières premières. Nous sommes aujourd’hui dans une période comparable à la période 1885 – 1913, c’est-à-dire le moment du Pacte de Berlin, où l’on s’est partagé les colonies entre pays occidentaux, au bénéfice principal de la Grande-Bretagne et la France, et si l’Allemagne a déclaré la guerre, sous le prétexte de Sarajevo, c’est d’abord parce qu’elle n’avait pas accès aux matières premières nécessaires pour développer son industrie. Or, la Chine a le même problème aujourd’hui.

Nous sommes donc dans une situation de guerre, structurellement parlant. Si nous ne gérons pas mieux l’accès aux matières premières, les dépenses d’énergie et l’accès aux protéines, on va forcément générer des tensions. Les Chinois ont beau parler de « l’harmonie », je ne connais aucun pays est parvenu à rester « harmonieux » quand sa survie est en jeu... Entre les valeurs et les pratiques, il y a les contraintes (réseaux sociaux, normes sociales, espace, etc.). La situation est compliquée, tout change avec le développement des Trente Glorieuses en Chine, qui n’a pas commencé vers 1995 comme on le dit souvent. À cette époque, c’est la grande consommation qui commence. Les Trente Glorieuses en Chine démarrent dans les années 1980 avec la politique dite « de modernisation » de Den XIAOPING, avec les mêmes étapes qu’en Europe à partir des années 1950 : infrastructures, urbanisation, grande distribution, constitution d’une classe moyenne, montée de l’électroménager, arrivée des voitures... Et nous arrivons peut-être à la fin des Trente Glorieuses chinoises. Il y a quatre ans le pays était à 4 % de croissance annuelle (la France était à 6 % pendant les Trente Glorieuses), aujourd’hui il atteint 14 %, peut-être 8 % pour 2013. Il faut se rendre compte qu’en Chine, 1 % de baisse de croissance équivaut à 10 millions de chômeurs, les effets y sont donc importants. 

Aujourd’hui on assiste en Chine à une montée de l’inflation, et donc à une montée des prix alimentaires, et donc à des effets sur les classes sociales les moins favorisées : 40 000 mouvements sociaux recensés en 2004 et pas moins de 200 000 en 2011... Pour faire face à l’inflation, le crédit est donc baissé, et depuis six mois j’ai pu observer en conséquence une baisse du prix de l’immobilier. Cette situation va peut-être aboutir à un redressement, ou bien alors à une crise équivalente à celle des subprimes aux États-Unis. Tous les agents immobiliers sont en train de revendre leurs lots de bâtiments construits, mais vides, pour éviter la faillite. En outre, la crise européenne et américaine fait baisser les exportations, et surtout, les Chinois ne peuvent pas développer leur consommation intérieure parce qu’ils n’ont pas de système d’État-providence généralisé, alors que c’est une condition de base du développement de la consommation. FOURASTIER explique bien, dans son étude du village, qu’il n’y avait que quelques personnes qui avaient une sécurité sociale et une retraite. Le système d’État-providence est un moyen de développer la grande consommation, et pour le moment la Chine n’a pas mis en place de prévoyance sociale, retraite et maladie. Il est probable qu’il y aura un système mixte, et les Américains se sont déjà positionnés, notamment la société Blackstone, pour proposer un système de prévoyance sur un mode privé. En Chine, à l’heure actuelle, une famille qui gagne 6 000 kuai par mois, peut dépenser dans les 4 000 kuai pour un simple séjour à l’hôpital, c’est dire l’enjeu.

En 2000, on estimait la classe moyenne mondiale à 200 millions d’individus, aujourd’hui elle serait aux alentours de 560 millions d’individus, et principalement dans les BRICS et dans l’est du monde. C’est là qu’est le grand changement à mon avis : la quantité de consommateurs appartenant à des classes moyennes ou des classes moyennes supérieures, a été multipliée par trois, alors que les ressources naturelles et d’alimentation, elles, sont restées les mêmes. Moi qui ne suis pas franchement « écolo », j’estime cependant que sous la contrainte, nous avons tout intérêt à être raisonnables.

Discussion

Laurent MEUNIER, ADEME

J’ai deux remarques et une question. Dans la présentation de M. DESJEUX, à propos du caractère mécanique de la hausse des prix lorsqu’il y a de l’inflation, c’est plutôt la hausse généralisée des denrées alimentaires qui provoque justement l’inflation. À propos de la prospective, il faut la différencier de la prévision. La prospective est plutôt une discipline exploratoire, on s’intéresse à ce qui pourrait être, alors que la prévision est plus ambitieuse, on essaie d’y décrire ce qui sera. Enfin, à propos des investissements d’économie d’énergie qui coûtent chers, en réalité beaucoup de ces investissements sont rentables, mais c’est une question d’accès aux crédits et de temps de retour exigé, tout dépendant évidemment des hypothèses des prix de l’énergie. Pour terminer, j’ai une question, pour Elizabeth SHOVE. Ce qu’elle a expliqué sur notre rôle d’acteurs doit-il être compris comme une contrainte sur les économies d’énergie techniques, ou au contraire comme un gisement pour une modification des pratiques culturelles et sociales ?

Estelle LETOUZET, association LECLER 

Je ne suis pas universitaire, je représente l’association nationale qui travaille à promouvoir les énergies renouvelables. Je m’adresse ici à Marie-Christine ZELEM : je suis très agréablement surprise de voir comment les technologies liées aux téléphones portables et autres moyens de communication, se sont diffusés dans la société, en touchant absolument toutes les catégories d’âge, entre autres les retraités, et cela sans qu’il y ait eu de « contraintes » sur ces populations, et sans mode d’emploi. Nous pourrions mettre en parallèle des travaux qui permettent de faire émerger ce qui, à un moment donné, peut poser problème, et de l’autre côté, cette facilité d’adoption de technologies qui, en plus, n’en finissent pas de changer continuellement.

Marie-Christine  ZELEM

En fait, le registre des économies d’énergie, au niveau sémantique, regroupe essentiellement des termes de vocabulaire minorants, dévalorisants, contraignants. En revanche, le téléphone portable est une technologie qui a trouvé son public à coups de termes positifs, c’est « agréable », c’est « joyeux », c’est « moderne »... Nous devrions effectivement travailler sur l’art et la manière d’attribuer des valeurs de plaisir aux technologies – et aux contraintes – de l’économie d’énergie. Le design et l’économie devraient travailler ensemble, il faut « séduire » le consommateur. 

Jean-René BRUNETIERE

Marie-Christine  ZELEM demandait dans son exposé pourquoi les technologies n’intégreraient-elles pas les logiques sociales de consommation pour s’y adapter. Ce qui me fait poser une autre question : pourquoi les technologies n’intègrent pas les logiques sociales tout court ? J’ai des réponses sur ce point, par exemple il faut lire le livre L’Enfer de l’information ordinaire de Christian MOREL, qui essaie de comprendre pourquoi il y a des notices incompréhensibles et des objets inutilisables. MOREL explique bien que ce qui intéresse le producteur de l’objet, c’est l’acte d’achat, et pas l’acte d’utilisation. J’espère bien que de la science technologique peut se déployer sur cette thématique aussi.

François MÉNARD

Je souhaite un petit éclaircissement de la part de Marie-Christine ZELEM, qui explique dans son exposé que nous avons un certain nombre de présupposés technicistes dans notre approche de la maîtrise de l’énergie, ce qui amène à repenser nos politiques publiques en la matière, mais qui vient de dire que finalement, il suffirait d’une meilleure information, d’interfaces mieux faites, pour que le public soit plus motivé et intéressé par la question. 

Marie-Christine ZELEM

Je suis à la fois une analyste qui va poser des questions et interroger ce qu’elle observe, et une personne qui a conscience que notre société fonctionne d’une certaine manière, avec une dérive technologique qu’on ne peut pas éviter, à moins de décider de vivre en ermite. Alors, quitte à ce qu’elle soit là, autant accompagner cette dérive vers quelque chose de plus en lien avec les pratiques et les usages. En amont, il faudrait d’abord questionner le sens des techniques.

Dominique DESJEUX

Qu’est-ce qui fait qu’une technologie se développe ou non ? Il y a plusieurs raisons, dont généralement le fait qu’elle épouse, sans qu’on le sache, les courbes des logiques sociales. Une fois qu’on travaille dessus a posteriori, par exemple à propos du développement des nouvelles technologies des années 1990 à 2000, on constate que ça passe d’abord par des groupes sociaux plutôt favorisés, puis que ça « descend » peu à peu vers des groupes sociaux moins favorisés. On sait que le taux d’équipement en micro-ordinateurs domestiques a atteint environ 60 % il y a à peine deux ans. Pour ce qui est du téléphone mobile, j’avais prévu que ça ne marcherait pas, parce que je travaillais à l’époque pour le téléphone, avec France Telecom comme client. Je travaillais sur des tarifs qui étaient totalement incompréhensibles pour moi, et je regardais l’usage des téléphones dans les foyers. Quelque chose inquiétait énormément les parents : les notes de téléphone non contrôlées. L’idée d’un téléphone mobile autonome, ça ne semblait donc pas très réaliste, les parents le refuseraient. Mais c’était compter sans les forfaits, inventés par Bouygues Telecom, qui ont débloqué la situation. Le plus souvent, ce n’est pas le marketing qui trouve la solution. De la R&D à la distribution, il y a environ 8 produits sur 10 qui ne verront pas le jour. Et de la distribution jusqu’au consommateur final, encore 8 produits sur 10 vont disparaître au bout d’un an à peine. Il n’y a pas grand-chose qui « mord » ! Ce qui est très intéressant et rassurant, c’est qu’en réalité la publicité a un effet relativement faible. Tout ce qu’on cherche, c’est de réussir à faire fonctionner un marché pendant 8 mois ou 10 mois, tant qu’il est rentable. 

Aurélie TRICOIRE, CSTB, sociologue des techniques et de l’innovation appliquées aux bâtiments

À propos de l’historicité des innovations, il ne faut pas perdre de vue qu’il y a eu le téléphone fixe avant le téléphone mobile. Il y a un aspect « convivial », en tout cas perçu comme tel, dans le téléphone mobile, mais cette valeur positive est-elle réelle ? Est-il convivial d’avoir quelqu’un à côté de soi qui parle tout seul à son portable au lieu de vous écouter ? Concernant les dispositifs d’économie d’énergie, il y a des problèmes quant aux valeurs et aux contraintes qui y sont attachées. Au CSTB, je m’attache beaucoup à travailler avec nos collègues ingénieurs, et il me semble faux que dire qu’il n’y a pas de logique sociale dans les technologies ou les dispositifs d’innovation qui émergent. Il y a la logique sociale de ces ingénieurs, qui eux sont des spécialistes et savent parfaitement bien utiliser ce qu’il sont en train de concevoir. C’est tout un travail de sensibilisation de ces ingénieurs qu’il faut réaliser, et d’ailleurs ils s’ouvrent eux-mêmes de plus en plus. C’est peut-être là qu’est le travail des sciences humaines.

Marie-Christine ZELEM

Je rejoins tout à fait cette idée qu’on bute à nouveau sur une question de culture, une culture qu’il faut travailler et construire. Ne faudrait-il pas, par exemple, intégrer la sociologie comme partie intégrante de la formation des ingénieurs ?  

Michelle DOBRE

On a insisté sur l’aspect séduction dans l’adoption de nouveaux produits technologiques, mais il y a aussi une part très forte de contraintes sociales. À partir du moment où un certain nombre de personnes possèdent des téléphones portables ou des ordinateurs, il devient obligatoire d’en avoir soi-même, ne serait-ce que pour chercher un emploi ou pour communiquer. Parfois, il y a même une obligation institutionnelle, comme ce fut le cas avec la télévision numérique terrestre. 

Elizabeth SHOVE

I think that the conversation is still about uses and technologies (B+T). Nobody yet is really asking the question, of what social arrangements are these B+T a part? Actually, what is a bigger dynamics of society and social change? That’s where the longer run question about energy demand lie. This discussion about seduction and constrain is just a tiny issue, in the bigger sea of “what actually constitutes a normal everyday life, how is that changing?”. 

Gilles DEBIZET, UMR “PACTE”, Grenoble

Je suis géographe et urbaniste. Hier, il a été question du retour des ménages sur les technologies, et des variables explicatives de la consommation, tels que cadre résidentiel, type de bâtis, c’est-à-dire l’échelle intermédiaire entre la société et le ménage. Quand on regarde le marché de l’énergie, on s’aperçoit qu’il est organisé en deux temps. Un premier temps est le choix du mode de production et des équipements à l’intérieur du bâtiment, et puis vient le temps du consommateur, qui va consommer plus ou moins dans telle pièce à tel moment de la journée. Il y a donc là des acteurs intermédiaires qui sont structurants à l’intérieur du marché, mais aussi dans la médiation, dans l’interaction avec les ménages. N’y aurait-il pas là des intérêts de recherche pour étudier ces sous-systèmes. C’est peut-être justement la diversité de ces sous-systèmes, y compris la diversité géographique d’un bassin d’emplois à un autre, qui permettrait de mieux comprendre la transition énergétique.

Marie-Christine ZELEM

Pour ce qui nous concerne, nous avons travaillé sur les artisans du bâtiment, et nous aboutissons à la conclusion qu’ils manquent vraiment de formation. Les formateurs sont peu nombreux, les formations à l’échelle du territoire sont peu homogènes, et finalement il y a peu de « clients », c’est-à-dire très peu d’artisans qui acceptent de se former. Mais une fois qu’on a dit ça, que faire ?  

François MÉNARD

Justement, c’est bien pour cela qu’on peut passer ensuite à une analyse sur les tailles d’organisation. C’est bien parce qu’on a aujourd’hui un milieu d’entreprise extrêmement fragmenté, dans le secteur du bâtiment en France, que la diffusion du changement est freinée. Une piste de politique publique serait peut-être de favoriser l’émergence d’entreprises de taille moyenne. Je suis un peu gêné par la tournure du débat, parce qu’on a l’impression qu’il y aurait d’un côté une illusion techniciste dans notre approche de l’énergie, et dans les réponses qu’on serait capable d’y apporter, des choses tout à fait à la marge. Ne répond-on pas ici à une naïveté par une autre, en disant que les sociologues n’ont qu’à travailler avec les sociologues pour que ces derniers comprennent mieux les usages et les pratiques ? L’apport des sciences humaines et sociales est plutôt de montrer à la fois tout ce qui résiste à une technologie, aussi bien pensée soit-elle, et ce qui fait que des objets techniques se diffusent et produisent des habitudes rapidement, alors que pas un seul sociologue ne s’est penché sur leur conception. Il ne faut pas demander aux sciences humaines et sociales quelles politiques mener, mais qu’est-ce qui nous est permis d’espérer, ce qu’il faut attendre aujourd’hui du triptyque politiques publiques – technologies disponibles – usages. Volontarisme écologique ou pas, la contrainte va nous amener à devoir changer notre niveau de consommation, le grand enjeu de la recherche en sciences sociales sera d’arriver à tenir ces éléments-là.

Olivier DEBUSSIERE, université de Grenoble

This is a question for Elizabeth SHOVE. You have talked about the « implicit geography » of the social technical entities, could you tell us more about that. 

Elizabeth SHOVE

Those ideas of configurations that work are very interesting ideas, and they have a history in terms of social theory which comes from innovation studies. And innovation studies often relates to national systems of innovation, or the history of some of those discussions. That kind of implicit national focus has carried through to those discussions on how systems are configured. There’s a real work to be done in thinking about the trans-national circulation of the elements of which those systems are made. And again, air conditioning would be a really fine example. The arrival of air conditioning in different countries wasn’t kind of grown from those local situations, there has been really important international manufacturers. But at the same time, it’s important to remember how these elements combine, how they come together, carrying with them some quite localized histories and previous traditions. Not in the way air conditioning arrives, but it doesn’t have the same effect or impact on every part of the planet. It is integrated with other elements, that have an other geography and an other history. 

Perrine MOULINIE, société Elithis, Centre de ressources sur la qualité environnementale du bâtiment de Bourgogne

Je suis un peu étonnée de voir que les hypothèses et les axes de travail sur la gouvernance et la citoyenneté ont été écartés dans la présentation de Michelle DOBRE. Je renvoie à ce sujet aux travaux en psychologie sociale sur les processus orientés sur la tâche ou sur le groupe, qui posent la question du pourquoi d’un bâtiment : s’agit-il d’un objet de technologie ou d’un objet destiné à abriter des activités humaines ? Et menées sur un modèle de gestion plutôt individuel ou plutôt collectif ? Je travaille sur la tour Elithis à Dijon, et nous rencontrons de vrais problèmes dans les processus de décision collective, avec des entreprises cooccupantes et copropriétaires du bâtiment, qui perçoivent le programme de recherche et d’étude qui a été monté avec cette tour comme une ingérence dans la gestion de l’entreprise. Avant, l’objet bâtiment n’était pas du tout un objet de technologie, aujourd’hui il y a un vrai problème avec les artisans professionnels du bâtiment, qui sont confrontés à une évolution technologique de leurs pratiques. Sur la tour Elithis, l’un des enjeux était de travailler avec les matériaux qu’utilisent habituellement les artisans, et cela a été un facteur de réussite dans l’atteinte de certaines performances. Enfin, à propos de la remarque de François MÉNARD sur l’analyse de la taille des organisations, qui renvoie au fonctionnement du collectif, le politologue Alain DE BOTTON a réalisé une compilation d’enquêtes sur la perception du travail par les salariés. Il y pointe la taille des organisations, avec une pratique du travail qui se déshumanise petit à petit du fait de tailles trop importantes. Selon lui, à partir du moment où une organisation dépasse les 20 personnes, des processus de gestion doivent être mis en place, qui sortent du groupe concret. 

Michelle DOBRE

Ma présentation a été trop rapide, on a pu avoir l’impression que j’avais mis de côté cette question de la gouvernance, mais elle n’a pas disparue, simplement, elle n’a pas été retenue comme dimension clivante ou structurant le contraste entre les scénarios. En revanche elle apparaît bien dans chacun des scénarios. Si nous avions retenu la dimension de la gouvernance, de l’espace public, voire même de la démocratie, nous aurions abouti à quelque chose que nous nous étions interdit, le scénario « repoussoir », c’est-à-dire envisager un scénario tyrannique, ou « despotique éclairé », à l’opposé d’une gouvernance démocratique, locale et numérique. Dans notre premier scénario tendanciel, le « consumérisme vert », la tendance est prolongée sur les formes démocratiques, avec de plus en plus de démocratie participative, de consultations, de forums et de conférences de consensus sur les controverses et les conflits. Le deuxième scénario prend comme moteur la quête individuelle de la performance, en contexte de compétition, pour pouvoir subsister sur un marché, y compris le marché de la sociabilité qui demande à l’individu d’être plus fort que les autres. Dans ce scénario, il y a une forme de démocratie, mais à distance, et c’est là que la démocratie numérique pourrait s’exprimer le mieux. Dès qu’on aborde les autres scénarios, notamment « Décroissance solidaire », dont le titre fait encore débat parmi nous à cause du terme « décroissance », ou « Sobriété organisée », la gouvernance locale, re-territorialisée, prend une place plus importante. 

On s’interroge sur le « comment ça change ? », qui suppose un modèle du changement qui serait calqué sur la conversion religieuse. Un jour, « ça » change, ça bascule, comme lors d’une révolution. Cependant, je pense que le changement est un processus lent, surtout lorsqu’il s’agit d’un changement culturel. À propos de l’adoption quasi miraculeuse de certaines nouvelles technologies, ne sont-elles pas adoptées parce qu’il y aurait justement un changement social préalable, sur le long terme, avec éloignement des uns et des autres, baisse généralisée de la sociabilité, etc., qui fait que lorsque le téléphone portable permet justement de tenir les autres à distance ? 

Dominique DESJEUX

Je ne crois pas trop aux causes premières... À quel endroit un anthropologue ou un sociologue devient-il pertinent pour expliquer comment changent les choses ? Il y a une quarantaine d’années, nous étions un peu comme des pompiers qui devaient intervenir chez l’utilisateur final – ou l’agriculteur final dans mon cas – parce qu’on voulait savoir pourquoi telle nouvelle technologie marchait ou ne marchait pas. Petit à petit, nous avons grimpé à l’intérieur de l’entreprise, nous nous sommes interrogés sur la gestion de l’innovation, nous avons découvert que l’invention, c’est le travail d’un ingénieur, et que les innovations se diffusent d’abord à travers des réseaux, des groupes de pression, du lobbying en interne, et pas du tout du simple fait d’une bonne idée. Celui qui gagne est celui qui a eu le meilleur réseau. Je me souviens d’un cas très intéressant dans une même entreprise, ou deux groupes étaient en compétition pour la même technologie. L’un des groupes est allé voir le SAV pour s’enquérir des questions remontées par les utilisateurs, pendant que l’autre prévoyait un modèle théorique magnifique, mais sans se préoccuper des retours des utilisateurs. C’est le premier groupe qui a gagné. 

Un troisième endroit est très intéressant pour l’anthropologue, en amont de la R&D. À Shanghai, j’ai étudié le groupe L’Oréal, qui ne connaissait pas encore les pratiques et les usages des classes moyennes plutôt basses de la ville. J’ai exploré les salles de bains, les salons, les chambres, pendant quatre mois, pour repérer les usages et les problèmes non résolus. Tout cela pour donner des idées à la R&D au final. 

Nazila BELKADI, architecte, École d’architecture de Paris – La Villette

Je découvre toutes ces questions liées à l’impact du comportement de l’usager sur la performance énergétique du bâtiment. Dans le cadre de notre laboratoire, nous avons développé un outil d’aide à la décision et d’évaluation des bâtiments à faible consommation d’énergie. Au départ, nous nous étions fondés sur tous les aspects techniques et technologiques, liés aux bâtiments. Depuis peu, nous nous intéressons aussi à l’impact du comportement de l’usager, et comment l’intégrer dans cet outil d’évaluation et d’aide à la décision. Je vous avoue qu’en arrivant à ce colloque, je m’attendais à avoir un certain nombre de typologies d’usagers, mais je me rends compte que c’est impossible, parce qu’en fin de compte il n’y a pas de typologie définie. Ne pourrait-on pas, dès lors, imaginer une solution couplée entre les ingénieurs et les architectes, qui pourraient adapter la technologie, mais adaptée à une microsociété, définie par une zone géographique ou un niveau social par exemple, et adapter l’usager de cette microsociété à la technologie, et enfin laisser faire les choses pour voir comment cela évoluera.

Michelle DOBRE

Permettez-moi de dire que connaître les usages, c’est un métier, et qu’il faut peut-être faire une recherche pour trouver les gens compétents pour étudier le terrain et adapter votre outil en conséquence.

Dominique DESJEUX

Ce que j’ai observé, en réalité, c’est que nous sommes essentialistes. Nous associons la notion de typologie à des clivages du type CSP. Le problème que pose Nazila BELKADI, ce n’est pas celui des typologies, mais simplement la catégorisation par pratiques ou par usages. J’ai souvent réalisé des typologies par pratiques, notamment avec la méthode des itinéraires, qui permet de décomposer les étapes et voir où sont les problèmes, et j’ai trouvé qu’à chaque étape il y a une, deux, trois ou quatre pratiques, évidemment associées à des contraintes. La typologie peut très bien se faire sur les pratiques, sans s’intéresser aux valeurs ou aux attitudes ou aux CSP.  
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Olivier COUTARD

Le tropisme habituel chez les chercheurs en sciences sociales consiste à complexifier et déconstruire leur objet d’étude. Nous sommes partis de l’usage de l’énergie dans le bâtiment, en affirmant qu’il fallait absolument sortir du bâtiment, sortir d’une approche purement économique,  d’une approche uniquement centrée sur l’individu, ne pas se limiter aux interactions entre technique et usage, mais remonter à la création des techniques et aux innovations organisationnelles. Finalement, sortir complètement des usages, et plutôt raisonner en termes de pratiques sociales, qui concernent toutes, directement ou non, les usages de l’énergie, en faisant attention tout de même aux dynamiques des pratiques. Il peut y avoir des pratiques qui évoluent avec des usages qui restent stables, ou des pratiques qui restent stables avec des usages qui évoluent. L’objet était assez clair en débutant ce colloque, mais désormais nous l’avons passablement « épaissi ». 

Deuxième niveau de complexité, cette double injonction faite à la recherche : la première est celle de l’interdisciplinarité, « sciences-socialologues » et « technologues » doivent collaborer, et d’ailleurs on a très peu parlé d’environnement, alors qu’on aurait sans doute dû le faire, ne serait-ce que pour mettre en garde contre l’obsession du carbone face à d’autres enjeux environnementaux et même planétaires, tout aussi cruciaux ; la seconde injonction est celle des liens entre la recherche et l’action, l’action publique notamment, la recherche ayant vocation à éclairer l’action, mais l’action ayant aussi vocation à éclairer la recherche, n’ayons pas peur de l’affirmer. Et cela met en jeu la circulation entre trois registres, l’analytique, le normatif et le prospectif. Les enjeux en terme d’action sont bien pointés : le défi de la diversité des pratiques, le défi des normes sociales et de leur caractère potentiellement contre-productif, le défi de la transition, pourquoi la transition plutôt que les transitions, et portée par qui et pour quels intérêts ? 

Pascal BAIN

Je suis plutôt des sciences de l’ingénieur, et je crois que nous sommes quelques-uns ici à être intéressés par ce que nous disent les sciences humaines et sociales sur les usages de l’énergie. Nous sommes face à un enjeu, un challenge, qui est collectif, et qui est celui de l’économie réelle d’énergie et de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Dans ces économies d’énergie, on s’aperçoit que les actions individuelles ont un impact beaucoup plus important que ce qu’on imaginait il y a une dizaine d’années. À cette époque, j’avais la chance de faire partie d’un groupe de travail organisé par les Ponts et Chaussées, composé d’ingénieurs uniquement, et qui s’était posé la question de l’économie de l’énergie dans les bâtiments. Le groupe de travail s’appuyait sur l’étude d’un ingénieur, qui avait estimé, poste par poste, avec tels types de travaux préalables, combien d’économies d’énergies étaient envisageables en France. La vision du bâtiment était alors très technique, sans s’intéresser aux usages ou aux pratiques. Ce groupe a constitué en fin de compte les prémices du PREBAT, le Programme de Recherche sur l’Efficacité Energétique du Bâtiment. Une place très importante y était donc donnée aux sciences de l’ingénieur. Sur la période 2005-2008, l’ANR n’a d’ailleurs financé que des projets de recherche technologique. En revanche, dès le départ, nous avons mis en place un groupe de travail sur les questions socio-économiques, qui s’est peu à peu ouvert aux sciences humaines et sociales. 

Le domaine a beaucoup évolué depuis une dizaine d’années. Les représentants des sciences de l’ingénieur s’ouvrent de plus en plus aux apports que peuvent leur donner notamment les pays nordiques, sur les premières expérimentations de bâtiments à basse consommation, où l’on s’était aperçu que les cibles étaient systématiquement ratées d’un facteur de 100 % : au lieu de 50 kWh par an, on atteignait 150 kW/h par an. On s’était rendu compte que l’écart était dû aux usages. Il s’est alors posé la question de savoir comment il était possible d’intégrer les pratiques et les usages dans les modèles de calcul, dans les modèles de conception et dans les outils d’aide à la décision, ce qui a déjà donné lieu à des projets. Parfois, ces projets sont encore un peu naïfs. Lors d’un récent colloque « bilan énergie » à l’ANR, un porteur de projet est venu expliquer comment il a tenu compte des pratiques et des usages : il avait utilisé un modèle développé dans les années 1960 par la NASA pour modéliser le comportement des spationautes dans leur capsule spatiale. 

Il y a donc encore des marges de progrès à réaliser, et parmi eux, d’abord, l’importance du dialogue entre les sciences sociales et les sciences de l’ingénieur, ainsi que la difficulté des sciences humaines pour nous parler de l’avenir. Pour permettre le dialogue entre les deux types de sciences, il faut insister sur la piste de la robustesse des solutions. Aujourd’hui, la démarche est plutôt de chercher à optimiser une solution technique par rapport à des usages donnés et réglementaires, alors qu’il y a une très grande variabilité et hétérogénéité de ces usages, ce qui met à mal la performance énergétique espérée. Il faut donc réfléchir, et cela ne peut se faire que grâce à des projets inter-disciplinaires, à des solutions en terme de sensibilité par rapport à la diversité des usages, et en terme de solutions facilement adaptables. 

Les outils méthodologiques des sciences sociales et humaines font qu’elles travaillent essentiellement sur le présent et sur le passé : utilisation de données, entretiens et analyses de témoignages, pour refléter ce qui s’est passé. Or, si nous sommes bien en phase de grande rupture, il est fort possible que les comportements du futur ne seront pas ceux du passé, malgré les fortes inerties constatées. Il y aura des contraintes lourdes qui vont s’imposer à nous, qui seront peut-être subies, ou volontairement choisies. Nous passons d’une société dans laquelle, globalement, le niveau de confort était une augmentation continue, à une société dans laquelle ce sera moins vrai. Il y a quelque chose de fondamental dans ce constat, et c’est vraiment une difficulté pour les sciences sociales et humaines. Une piste pour explorer ces questions-là s’appuie sur un projet de recherche récent, qui porte sur la comparaison des effets induits entre une taxe carbone et un quota individuel d’émission de CO2. Des économistes se sont associés à des psychologues pour mesurer les impacts de ces deux mesures, qui du point de vue de la théorie économique classique, sont strictement équivalentes. Ils se sont aperçus que d’un point de vue psychologique, étant donné l’effet induit sur les normes sociales, la taxe carbone serait bien plus transparente, plus facilement absorbée à l’ensemble des taxes liées à la consommation du pétrole, alors que la gestion d’un budget de CO2 induirait des changements très importants dans les normes sociales. 

Sabine BARLES

Il y a une tension très importante entre « l’énergie » et « les énergies ». Jamais nous n’allons jusqu’au bout des implications du singulier ou du pluriel pour en parler. La physique nous dit que l’énergie est une propriété, quelque chose d’unique, si nous étudions l’énergie, nous devrions donc considérer son unicité. C’est important parce que nous avons consommé de l’énergie avant que l’énergie n’existe en tant que grandeur physique à la fin du XIXe siècle. Auparavant, l’énergie était l’ardeur et la puissance que l’on pouvait mettre dans un discours, ce qui n’avait évidemment rien à voir. Au XVIIIe siècle, le chauffage se mesurait à la quantité de bois utilisée pour se chauffer, c’était une chose et pas une propriété. Si nous allons au bout du raisonnement qui consiste à dire que l’énergie est une propriété, nous devons considérer son unicité et son unité, et raisonner comme nous l’avons fait dans le domaine de l’eau, avec la loi de 1992 et ses prolongements. Or, ce n’est pas du tout l’approche adoptée dans le domaine de l’énergie. Si nous allons jusqu’au bout de cette approche de l’énergie comme une ressource, dans une perspective de durabilité, alors l’unicité de la ressource devient la ressource solaire, puisque c’est l’essentiel de nos ressources énergétiques renouvelables. Il faut alors admettre une contrainte, celle de la surface, car ce qui limite la quantité d’énergie utilisée, c’est la surface de la planète qui reçoit cette énergie. Nous devons considérer cette limite surfacique, et donc avoir une approche territoriale, dans la limite où, derrière, il n’y a pas que des grandeurs physiques ou spatiales, mais des acteurs, des gens qui vont organiser ou pas la gestion de ces territoires. 

À l’opposé, on peut parler « des énergies », car l’énergie prend des formes variées et assure différentes fonctions. C’est exactement ce que l’on voit lorsque l’on se penche sur les usages, avec des énergies qui ne sont pas substituables (on ne mange pas du vent ou du pétrole). Finalement, les usages nous amènent à penser la différenciation énergétique, et font que parler de comportement énergétique ou de pratique énergétique vient d’une rationalité qui vient de la physique, mais sans rapport avec les comportements eux-mêmes. Je ne suis pas sûre qu’il y ait une réalité sociale du comportement énergétique ou de la pratique énergétique. 

Dans les bâtiments, l’énergie, c’est d’abord la chaleur, mais une chaleur elle-même différenciée : on ne cuit pas quelque chose à la même température qu’on chauffe une pièce ou qu’on prend une douche. Encore une fois, la différenciation est extrêmement importante, d’un point de vue physique et d’un point de vue social. Se pose aussi la question de l’arbitrage entre le radiateur et le pull-over. Mais si c’est un pull-over « vertueux », alors c’est un mouton qui me l’a donné, ce qui me renvoie à l’énergie surfacique, car il faut des surfaces pour élever des moutons. Le mouton a cependant un avantage considérable : il peut être mangé, donc il peut servir à plusieurs usages. Ainsi donc, parler de comportement énergétique, c’est aussi parler de comportement alimentaire. Or, il se trouve que la consommation alimentaire se produit généralement dans le bâtiment, bien qu’elle ne fasse pas partie des problématiques de l’énergie du bâtiment. Finalement, il faut donc arriver à dépasser ce clivage instauré, historiquement et de façon tout à fait logique, entre l’énergie technique et l’énergie somatique ou physiologique, dans la mesure où elles sont connectées, et étant donné que cette énergie somatique est produite par des surfaces agricoles, ce qui pose la question de la compétition entre les espaces.

Au final, j’ai l’impression que, certes, les sciences sociales ont quelque chose à dire de l’énergie, mais ce qui nous manque c’est le développement de certaines approches regroupant la sociologie et l’épistémologie. On ne questionne pas assez les catégories, qui sont de la pensée scientifique, technique et citadine. Une autre question d’importance est celle de la longue durée. On parle des transitions énergétiques aujourd’hui, mais nous en avons déjà vécu, à la fin du XVIIIe siècle par exemple. À l’époque, on disait que la cause de cette transition était le goût du luxe, parce que les riches se chauffaient trop et consommaient le bois des pauvres. Et ils se chauffaient trop parce qu’ils avaient considéré qu’il fallait mettre des cheminées dans toutes les pièces, voire dans les escaliers. Étudier les transitions passées nous permet d’essayer de comprendre comment pourraient fonctionner des relations entre des territoires qui sont finalement des territoires productifs et/ou consommateurs.

Une autre dimension a été évoquée à plusieurs reprises pendant ce colloque, la question de la technique et des technologies. Nous sommes des techniciens par nature, mais quel champ technique allons-nous privilégier ? Il y a une tension importante aujourd’hui entre les solutions à haut contenu technologique, qui nous conduisent à déléguer une partie de nos pouvoirs à des appareils, et des solutions tout aussi vertueuses écologiquement, mais avec un contenu technologique plus faible et un contenu technique plus fort. Il faut arrêter de faire cet amalgame entre technique et technologie, qui conduit à des postures de rejet de la technique, alors qu’il s’agit de critiquer la technologie. 

Panos MANTZIARAS

Notre programme au BRAUP s’intéresse à tous les problèmes qui ont été discutés ici, c’est-à-dire les problèmes de l’énergie, mais vus depuis les disciplines de l’organisation de l’espace, l’architecture, l’urbanisme et l’aménagement. Ce qui a été discuté ici, c’est l’énergie en tant qu’objet, or, le titre de notre programme est « Ignis mutat res : l’architecture, l’urbanisme et le paysage au prisme de l’énergie ». Ainsi, pour nous, l’énergie n’est plus un objet, mais un prisme, un médium à travers lequel on regarde la transformation et l’évolution des disciplines et des pratiques liées à l’espace. 

Nous avons rassemblé plusieurs forces et compétences, dont la DRI du ministère de l’Équipement, et l’AIGP, l’Atelier International du Grand Paris, qui se trouve à l’origine de l’initiative, en ayant mis en place le grand concours autour de la notion de « grand Paris ». À l’époque déjà, nous étions un peu surpris de voir à quel point les projets proposés passaient outre l’inquiétude relative à l’évolution énergétique et au développement durable, puisque la plupart de ces projets envisageaient Paris comme une grande fête, ou une grande foire, qui devait continuer à s’éclairer, augmenter en consommation et production, comme si de rien n’était. Quelque part, le problème était historique et épistémologique, les projets n’illustraient pas du tout leur temps, leur époque. Or, on se demandait justement comment faire pour que, désormais, tout notre travail montre que nous étions bien conscients d’une évolution très probablement inexorable. Notre problématique est donc devenue celle de la conception, dans nos disciplines diverses et variées, d’une évolution qui serait désormais une partie constituante du problème de l’évolution de la Terre. Nous avons aussi utilisé ce beau paradigme de la fameuse carte du globe terrestre la nuit, avec toutes ces villes éclairées. D’ailleurs, c’est cette même carte qui traduit très bien la politique de la banque mondiale : tout ce qui consomme de l’énergie, c’est bien, tout ce qui n’en consomme pas, c’est mal. Donc les pays pauvres doivent devenir comme les pays riches, et consommer plus d’énergie. En même temps, le discours des élites économiques, sociales et politiques, est exactement le contraire. Donc il y a un paradoxe, il y a quelqu’un qui ment dans cette histoire. 

Le débat s’est ouvert en Europe, nous avons été invités au gouvernement européen pour en discuter, et nous avons pu y constater que là aussi le paradoxe est présent. Ce jour-là, il y avait un vote sur l’efficience énergétique des bâtiments, sur la base d’un rapport d’un parlementaire. L’assemblée s’est posé la question de la traduction de ce problème en des termes sociaux, car aucune norme ne pourra s’imposer sans une synergie conséquente et continue, non réversible, des populations. Il s’agit donc d’un projet de civilisation. Mais à chaque fois que les sciences économiques et sociales et les sciences de l’ingénieur ont été appelées pour participer à un changement de société, elles l’ont été avec un projet relativement clair, en des termes clairs posés par l’élite politique et économique. En fait, nous étions les bras droits du pouvoir, et nous savions de quoi il était question. Mais aujourd’hui, ce n’est plus le cas, nous disons tout et son contraire. Les industriels veulent gagner de l’argent, tout en disant disant en même temps que les économies d’énergie vont être affichées sur les compteurs... Je pense que nos disciplines devraient essayer de lever cette ambiguïté idéologique qui persiste autour du discours entourant les énergies. 

Nous serions très contents de voir ce type de synergie continuer entre les disciplines. Qui sait quelle est sa valeur individuelle journalière en terme d’énergie ? En moyenne, il s’agit de 1 800 calories, soit 2 W/h. Cela veut dire que 8 Térawatts par jour suffisent à nourrir tous les hommes sur la Terre. Tout le reste, c’est la culture, les échanges, la vie quotidienne, les rêves, les envies, les visions, les passions. Cette envie de précision est sur ce quoi devrait se fonder un programme de recherche interdisciplinaire socialement redéfini, et politiquement appuyé. Pour le moment, nous faisons une hypothèse vague, selon laquelle la politique est d’accord avec nous sur l’analyse, alors que rien n’est moins sûr. Si nous disions vraiment la vérité, exactement ce qui se passe avec l’énergie, alors le système politique de notre pays s’effondre du jour au lendemain.  

Emmanuel RAOUL

Tout d’abord, je tiens à préciser que nous ne nous reconnaissons pas en tant que « programmateurs » de recherche, nous sommes des gens qui essayons d’inciter à faire de la recherche sur des points particuliers, afin d’éclairer l’intérêt général, c’est-à-dire l’action des acteurs publics et des acteurs privés. 

Pourquoi l’énergie, ou plutôt les énergies, sont-elles importantes pour nous ? Lorsque l’on regarde les bâtiments les plus technologiques que nous produisons aujourd’hui, finalement l’énergie du chauffage n’y joue plus une grande part, il reste encore l’énergie de l’eau chaude sanitaire, mais c’est surtout les usages de l’électricité dits « spécifiques » qui y sont importants, et qui sont complètement liés aux usages. Donc ce sont bien les usages qui forment l’essentiel de la consommation. J’ai visité un bâtiment de l’ADEME à Dijon, théoriquement à énergie positive, mais à l’arrivée il ne l’était plus vraiment, et en grande partie pour des questions d’usages. Ces notions d’usages, d’usagers et d’individus, sont donc primordiales.

À propos de la pluridisciplinarité, j’y préfère la notion de diversité des disciplines, parce qu’il est important que chacun travaille bien dans sa propre discipline. Nous sommes dans un monde de spécialistes, mais il faut que les différentes disciplines travaillent ensemble. 

Nous avons différents programmes de recherche, dont celui de la précarité énergétique. Pour les pauvres, la question n’est même plus de savoir comment on économise l’énergie, mais c’est une question de décence et de dignité, dans laquelle, naturellement, les phénomènes d’effet rebond sont tout à fait fondamentaux. Nous travaillons aussi sur les bâtiments à énergie positive, sur la requalification de l’existant, et sur les notions de prévision. Vers quoi allons-nous ? Aux États-Unis, la notion de colocation n’est pas réservée uniquement aux enfants et aux étudiants, il y a des familles qui choisissent cette solution parce qu’étant donné le coût du logement, il n’y a pas d’autre solution. Il s’agit de questions de rupture, sur le long terme peut-être, mais des ruptures malgré tout. 

François MÉNARD a parlé d’un triptyque entre l’individu, les pouvoirs publics et la technologie. Bien entendu, il s’agit d’un système, et il faut travailler sur ce système, rien de tout cela ne fonctionne indépendamment. De ce point de vue, nous avons tous en tête des histoires d’évolution des techniques en interaction avec l’individu. Quand ma mère tombait en panne dans sa voiture, elle devait tourner la manivelle pour redémarrer, et quand moi-même je tombe en panne, je ne sais même plus comment on ouvre le capot. Ces interactions entre la technologie et l’individu ont complètement changé la société. 

En revanche, un point fondamental réside dans l’inertie du parc de bâtiments. C’est un point fondamental dans nos recherches. Comment faire pour travailler sur ces questions, l’économie d’énergie, mais aussi l’évolution de l’énergie utilisée, alors que la technologie adéquate concerne surtout les bâtiments neufs, c’est-à-dire une part faible du parc immobilier. Comment faire ? Il faut bien dire la vérité : le fameux Facteur quatre, on n’y arrivera pas, il faut peut-être oser le dire !

Tout à l’heure, le mot « contrainte » a été prononcé. Je ne suis pas certain qu’on arrive à échapper aux contraintes, on voit bien qu’il y a des crises majeures en arrière-plan. Alors de quelles contraintes parle-t-on ? Contraintes par les prix, par les taxes carbone, par des quotas ? En tant qu’ingénieur économiste de formation, il me semble qu’il faut aussi travailler sur ces questions de contraintes.

Pascal RIOUAL

Je suis très intéressé par ce colloque, et en même temps très déconcerté. Intéressé parce qu’il y a un vrai besoin en efficacité énergétique, notamment en région PACA où je travaille. Du côté de Nice, nous avons une faiblesse du réseau électrique, et il y a déjà eu des délestages. Il y a donc un vrai travail à réaliser sur l’efficacité énergétique, à l’échelle du territoire. Nous ne sommes pas en train d’échouer, mais la tâche est particulièrement difficile, et nous avons une obligation de résultat. 

L’efficacité énergétique, c’est quelque chose de très compliqué. Comment intervient-on auprès des individus, faut-il essayer de le comprendre, ou faut-il l’influencer à coup de marketing bien ciblé ? J’ai l’exemple d’une entreprise américaine qui est arrivée à baisser de 3 % la consommation électrique de ses clients seulement grâce à de la communication marketing sur ses factures. Concernant la technique, tout le monde sait très bien aujourd’hui, notamment avec les smart grids, qu’il s’agit d’une question très complexe. Nous entrons directement dans l’interaction entre les personnes et les types d’équipements, depuis l’écran qui informe l’usager jusqu’aux équipements qui vont piloter la charge, y compris à la place de l’usager si ce dernier ne fait rien. Nous sommes clairement dans l’expérimentation aujourd’hui, sans savoir quel résultat sera atteint, quelle baisse de la consommation nous pourrons obtenir. Et la valorisation économique induite dépendra évidemment des limites de l’investissement en équipements. 

Au final, pistes et résultats à espérer restent assez faibles, avec peu de maîtrise ; il y a nécessairement un besoin des sciences humaines pour mieux comprendre ce qui est faisable, et pour mieux cibler le marketing. Il s’agit aussi de changer la notion d’efficacité énergétique, perçue de manière peut-être un peu trop négative aujourd’hui, pour la rendre plus gaie, plus acceptable, pour la rendre souhaitable. En matière d’efficacité énergétique, dans notre pôle régional, nous avons un nouveau bâtiment BBC, et voici comment se déroule une de mes journées de travail dans ce bâtiment : je rendre dans mon bureau vers 7 h, il fait encore noir dehors, le bureau est équipé de lampes à détecteurs de mouvement, mais pas sensibles au point de me détecter quand j’ouvre la porte. Je dois donc agiter les mains sous la lampe pendant un temps certain pour espérer avoir enfin de la lumière. Le bâtiment est en béton, il est supposé y avoir une pompe à chaleur pour chauffer les bureaux, mais en réalité tout le monde travaille avec son manteau. Au bout d’un quart d’heure à travailler à mon bureau, comme je bouge moins, la lampe s’éteint. Je dois me relever pour aller agiter les mains sous la lampe. Comme il fait trop froid, beaucoup de radiateurs électriques sont apparus dans les bureaux... Une norme a été appliquée, mais je fais le constat qu’on est loin d’avoir réussi, et qu’un peu de sciences humaines et sociales dans le processus permettraient certainement d’avancer un peu plus efficacement.

Les smart grids sont un enjeu sur lequel la France investit beaucoup, notamment en région PACA. Il s’agit de croiser les technologies de la communication et de l’énergie pour insérer plus d’énergie renouvelable et faire de l’efficacité énergétique, avec l’optimisation des flux sur les réseaux. En PACA, un premier réseau a été installé, financé par la région, sur une cinquantaine d’hébergeurs. Dans la dernière année de l’expérimentation, nous venons d’intégrer des cabinets de consultants en sociologie, après avoir constaté que les usagers étaient en attente de compréhension de ces nouvelles technologies. Un nouveau smart grid sera bientôt installé à Nice, pour couvrir 1 500 clients résidentiels. Un autre assurera l’alimentation électrique d’une centaine de bâtiments tertiaires. Des compétences vont être nécessaires, pas encore identifiées dans la région même, soit parce qu’elles n’existent pas soit parce que le croisement des sciences humaines et sociales avec les acteurs de l’énergie et des télécoms n’est pas encore à la hauteur des enjeux.

Une remarque pour terminer : en écoutant les présentations de ce colloque, je me dis que si demain je dois prendre une décision et décider quels types de recherches je vais devoir initier, j’ai encore un peu de mal à saisir comment le faire de manière vraiment concrète.  

Anne VARET

Il y a beaucoup de réflexion aujourd’hui autour de l’efficacité énergétique et de la maîtrise de l’énergie, mais on se heurte vraiment à la maîtrise de la demande, et notamment à notre incapacité à anticiper et à prévoir les comportements. 

L’ADEME travaille sur l’énergie et l’environnement, et cherche notamment à développer des nouvelles technologies, et du coup vos réflexions, lors de ce colloque, nous invitent à avoir une réflexion plus large sur les objets techniques et les technologies, nous devons essayer de nous réapproprier les objets techniques et les médiations entre les objets techniques et le social. L’ADEME travaille depuis un certain nombre d’années à la fois sur les technologies et le social, et nous arrivés à une situation où les objets techniques ont réinterrogé le social, qui lui-même a détourné les objets techniques. Il me semble important de travailler sur le rôle de passeurs que nous pouvons avoir, comment nous pouvons anticiper et retravailler ces évolutions. Dans ce contexte, il nous paraît important de s’appuyer sur un certain nombre d’expérimentations en cours. 

Nous avons deux angles d’approche, la première est de travailler sur l’acceptabilité sociale d’une technologie nouvelle, sur son impact sur les habitudes des usagers. C’est une approche d’ingénieur, qui se réalise de mieux en mieux. Mais, en particulier pour les technologies émergentes, il faudrait pouvoir anticiper, voir comment une nouvelle technologie va réinterroger nos rapports à certaines valeurs, par exemple le captage et le stockage du CO2 qui interroge notre relation aux sous-sols. 

Il y a une nécessité à travailler sur plusieurs échelles d’observation, avec une grande hétérogénéité des ménages et des pratiques. Certes, il faut travailler au niveau individuel pour comprendre les déterminants, mais il faut aussi travailler sur les groupes sociaux. Cette question de l’échelle d’observation, on la retrouve aussi sur le bâti et le quartier, il nous semble donc nécessaire de mettre en place des observatoires pour rapprocher consommations théoriques et consommations réelles, contraintes socio-économiques et usages. Il faut aller au-delà du bâtiment, pour aller vers le quartier, il y a des interactions entre bâtiments, qui réinterrogent les systèmes sociaux, les organisations urbaines et les structures. 

À l’ADEME, nous avons des perspectives qui nous semblent importantes. En 2012, nous allons travailler sur une feuille de route prospective technologique, pour identifier des enjeux et des visions à l’horizon 2050, pour identifier notamment les verrous et les besoins de recherche. Nous abordé ainsi les questions des réseaux électriques, des transports, du stockage, de la mobilité, des bâtiments. Il nous reste à passer à une dimension plus intégrative et sociale du système urbain. Dans ce contexte-là, il nous semble important de travailler sur l’appréhension des changements dans les modes de vie, à différentes échelles, et d’y intégrer des aspects sociologiques, notamment la géographie et la philosophie. Dans ce cadre, nous allons certainement auditionner des experts dans le cadre de nos groupes de travail, afin de ne pas passer à côté de ces questions de comportements et d’usages. 

Un autre enjeu fondamental selon nous, dans le cadre des investissements d’avenir, est le financement d’un certain nombre d’expérimentations de démonstrateurs réels, par exemple les smart grids, expérimentations dans lesquelles, pour certains projets, il est envisagé d’étudier les comportements des consommateurs, qui vont devenir acteurs de la production, de la consommation et du stockage de l’énergie. Malheureusement, tous les projets ne prennent pas en compte ce « terrain de jeu ».

Enfin, nous travaillons aussi à anticiper la confrontation avec les comportements et les usages, qui parfois détournent la vocation première des objets technologiques. Nous souhaitons donc travailler sur l’anticipation sur les technologies émergentes, étudier comment, en amont, ces technologies réinterrogent certaines valeurs.

Pierre VALLAT

Le mot-clé de ces journées me paraît être « transition ». Mais s’agit-il d’une transition voulue ou subie ? Aujourd’hui, il s’agit encore d’une transition voulue, pour optimiser une trajectoire avant d’en arriver à une transition qui risquerait d’être subie. Cela pose la question de l’évolution des comportements dans un contexte particulier, et même, de ce que la sociologie peut apporter pour optimiser la trajectoire qui va nous amener à la transition nécessaire. Optimiser, c’est d’abord faire en sorte que la transition soit socialement moins difficile que si nous ne faisons rien. On peut tout à fait choisir de se retrouver avec des évolutions climatiques catastrophiques, avec un prix de l’énergie qui augmente brutalement et des conséquences sociales majeures. L’enjeu est bien là, et c’est ce qu’il faut arriver à faire percevoir, pour aboutir à une évolution des comportements. 

Il est évidemment nécessaire de rechercher dans l’histoire des exemples de transitions similaires, et d’essayer d’en tirer des enseignements. Il faut aussi réussir à comprendre comment l’évolution des comportements peut être favorisée et anticipée. De ce point de vue, les scénarios présentés ce matin par Michelle DOBRE nous donnent un cadre sur lequel différentes questions peuvent être posées. S’il s’agit de consumérisme vert, il s’agira surtout de questions de comportements individuels, pour tendre vers plus de réflexes vers l’efficacité énergétique. S’il s’agit de décroissance solidaire, c’est une transformation beaucoup plus forte du modèle sociétal qui est alors à l’œuvre, avec une évolution nécessaire du comportement global, et pas du comportement individuel. 

C’est l’ensemble de ces questions qu’il faut arriver à éclairer, mais en essayant de faire en sorte que chaque question posée soit placée dans un contexte suffisamment bien éclairé, pour bien voir de quel type de contribution il s’agit. 

À propos du comportement individuel, il faut en isoler les déterminants, mais aujourd’hui, à propos de l’efficacité énergétique, nous en sommes encore au stade de la bonne conscience : « je dois faire attention pour laisser une planète propre à mes petits-enfants ». Il ne s’agit pas encore, aujourd’hui, de contraintes fortes, en particulier, il n’y a pas de contraintes de prix pour le moment. La question qui reste en suspens est alors « faut-il activer ces contraintes de prix ? ». 

À la Direction de la Recherche et de l’Innovation, nous travaillons sur l’ensemble des changements de comportements et de modes de vie qui sont nécessaires pour réussir les défis du Grenelle de l’Environnement, et du développement durable en général. Nous incitons au développement des travaux sur la perception que le consommateur a des systèmes dans lesquels il évolue, sur le rôle de l’éducation, de la formation et de la sensibilisation, sur la manière dont le consommateur se forge une opinion et dont il fait évoluer ses comportements, sur la relation entre le bien-être et le comportement, sur les modèles économiques envisageables en matière de consommation durable, ou encore sur les accompagnements imaginables pour accompagner la transition (programme MOVIDA, démarré en 2011). 

Olivier COUTARD

Merci à tous pour vos contributions. La discussion va pouvoir désormais se poursuivre de manière informelle, dans une salle que nous espérons mieux chauffée que celle qui nous a servi pour ces deux journées de travail !

�	BRICS : Brésil, Russie, Inde, Chine, Afrique du Sud
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